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DECISION TARIFAIRE N° 25076/2023-11-0036 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
LOGEMENT FOYER LES CHAMOIS - 730783834 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidences autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES CHAMOIS (730783834) sise 

6 R DES CHASSEURS ALPINS, 73110 Valgelon-La Rochette et gérée par l’entité 

dénommée CCAS DE VALGELON-LA ROCHETTE (730784832);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 60 036,63 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 5 003,05 €. 

Soit un prix de journée de 13,71 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 60 036,63 € 

(douzième applicable s’élevant à 5 003,05 €) 
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 prix de journée de reconduction de 13,71 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS DE VALGELON-

LA ROCHETTE (730784832) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25072/2023-11-0035 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
LOGEMENT FOYER LES TERRASSES - 730783859 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidences autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES TERRASSES (730783859) 

sise 95 CHE DE LA VILLA DES PINS, 73240 Saint-Genix-les-Villages et gérée par l’entité 

dénommée CIAS  VAL GUIERS (730013307);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 70 427,20 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 5 868,93 €. 

Soit un prix de journée de 5,15 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 70 427,20 € 

(douzième applicable s’élevant à 5 868,93 €) 
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 prix de journée de reconduction de 5,15 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS  VAL GUIERS 

(730013307) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25074/2023-11-0037 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
LOGEMENT FOYER DE YENNE - 730783826 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidences autonomie dénommée LOGEMENT FOYER DE YENNE (730783826) sise 127 

RTE DE CHAMBUET, 73170, Yenne et gérée par l’entité dénommée CIAS YENNE 

(730784550);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 72 799,80 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 6 066,65 €. 

Soit un prix de journée de 5,99 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 72 799,80 € 

(douzième applicable s’élevant à 6 066,65 €) 
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 prix de journée de reconduction de 5,99 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS YENNE (730784550) 

et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25080/2023-11-0039 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
PLATEFORME DE REPIT FRANCE ALZHEIMER - 730011376 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 01/07/2011 de la structure 

Centre de Jour pour Personnes Agées dénommée PLATEFORME DE REPIT FRANCE 

ALZHEIMER (730011376) sise, 73011 Chambéry et gérée par l’entité dénommée 

ASSOCIATION FRANCE ALZHEIMER SAVOIE (730011368);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 0,00 €, dont 

0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 0,00 €. 

Soit un prix de journée de 0,00 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 0,00 € 

(douzième applicable s’élevant à 0,00 €) 



2 
 

 prix de journée de reconduction de 0,00 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION FRANCE 

ALZHEIMER SAVOIE (730011368) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25070/2023-11-0034 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
LOGEMENT FOYER LES LOGES DU PARC - 730783784 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidences autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES LOGES DU PARC 

(730783784) sise   CHEMIN DU  PUISAT, 73330 , Pont-de-Beauvoisin et gérée par l’entité 

dénommée  CIAS  VAL GUIERS (730013307);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 75 703,61 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 6 308,63 €. 

Soit un prix de journée de 7,35 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 75 703,61 € 

(douzième applicable s’élevant à 6 308,63 €) 
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 prix de journée de reconduction de 7,35 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS  VAL GUIERS 

(730013307) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25082/2023-11-0038 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
SAJ ALZHEIMER ITINERANT - 730009958 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 01/12/2019 de la structure 

Centre de Jour pour Personnes Agées dénommée SAJ ALZHEIMER ITINERANT 

(730009958) sise  ALL DU CHATEAU DE BRESSIEUX, 73011 Chambéry et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION FRANCE ALZHEIMER SAVOIE (730011368);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 337 316,11 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 28 109,68 €. 

Soit un prix de journée de 274,69 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 337 316,11 € 

(douzième applicable s’élevant à 28 109,68 €) 



2 
 

 prix de journée de reconduction de 274,69 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION FRANCE 

ALZHEIMER SAVOIE (730011368) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la directrice générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 
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DECISION TARIFAIRE N° 25084/2023-11-0040 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2023 DE 
SAJ  ALZHEIMER SAVOIE - 730001369 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame COURREGES Cécile en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 06/12/2002 de la structure 

Centre de Jour pour Personnes Agées dénommée SAJ  ALZHEIMER SAVOIE (730001369) 

sise, 73011 Chambéry et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION FRANCE 

ALZHEIMER SAVOIE (730011368);  

  
  

  
 

Considérant 

 

l’absence de réponse de la structure ; 

  
 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, le forfait de soins est fixé à 131 516,01 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 10 959,67 €. 

Soit un prix de journée de 75,89 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2024: 131 516,01 € 

(douzième applicable s’élevant à 10 959,67 €) 
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 prix de journée de reconduction de 75,89 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION FRANCE 

ALZHEIMER SAVOIE (730011368) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Chambéry,                                             Le  11 juillet 2023                                  

 

 

 

Pour la Directrice Générale,  

La Responsable du Pôle Autonomie,  

Florence LIMOSIN 

 

SIGNE 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 
69418 Lyon cedex 03 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ARDECHE 

BP 737 
07007 PRIVAS CEDEX 

 

 

 

 

La Directrice générale par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 Le Président 
du Conseil départemental 

de l’Ardèche 

   

Arrêté n° 2023-14-0156  Arrêté n° 2023-2023-344 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) L’AMITIÉ situé à LE POUZIN (07250) : 

- Régularisation de l’unité de vie protégée (UVP, 14 lits) sans modification de la capacité globale de l’EHPAD. 

Gestionnaire : CCAS LE POUZIN 

 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première et quatrième du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, n° 2018-1922, n° 2018-1923 et n° 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental personnes âgées-personnes handicapées ; 
 
Vu l’arrêté conjoint de l’Agence régionale de santé n° 2016-7470 et du Conseil départemental de l’Ardèche n° 2017-
105 portant renouvellement pour une durée de 15 ans à compter du 03/01/2017 de l'autorisation de fonctionnement 
de l'EHPAD L'AMITIE (capacité : 78 places) géré par CCAS LE POUZIN ; 
 
Considérant le courrier conjoint du Président du CCAS LE POUZIN et de la Directrice de l’EHPAD L’AMITIÉ en date du 
11/01/2023 attestant le fonctionnement d’une UVP de 14 places depuis le 13/09/2017 et sollicitant une régularisation 
de l’autorisation de l’EHPAD ; 
 
Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et 
qu’il est compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
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ARRÊTENT 

 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles accordée au CCAS LE 

POUZIN pour le fonctionnement de l’EHPAD L’AMITIÉ situé à LE POUZIN (07250) est ainsi modifiée 
- Régularisation de l’unité de vie protégée (14 places). 

La capacité totale de l’EHPAD (78 places) est ainsi répartie : 
- 64 places en hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes ; 
- 14 places en hébergement permanent pour personnes âgées souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de troubles 

apparentés (UVP). 
 
Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’EHPAD intervenu le 03/01/2017 
pour une durée de 15 ans, soit jusqu'au 03/01/2032. Le renouvellement à l'issue des 15 ans sera subordonné aux 
résultats de l'évaluation ou des évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, 
dans les conditions prévues à l'article L.313-5 du même code. 
 
Article 3 : La présente autorisation ne donnant pas lieu à visite de conformité conformément aux dispositions de 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, aux termes de l’article D.313-12-1 du même code le titulaire 
de l'autorisation transmet à l’autorité compétente, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée, 
une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité du service aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L.312-1 du CASF. 
 
Article 4 : Le présent arrêté est enregistré au Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (Finess, voir 
annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : Cette décision est susceptible de faire l’objet d'un recours gracieux qui doit être adressé au Président du 
Conseil départemental de l’Ardèche et au Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, de publication de cet arrêté. 
Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre cette décision dans les 
deux mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, de publication de cet arrêté. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 : La Directrice départementale de l’Ardèche de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 
Directrice générale des services du Conseil départemental de l’Ardèche, sont chargées de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du 
Département de l’Ardèche. 

Fait à Privas, le 24 avril 2023 

 
La Directrice générale par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
P/La directrice générale et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 

Le Président du 
Conseil départemental 

de l’Ardèche 
 
 
 

 
  



3/3 

 

ANNEXE FINESS 
 

Mouvement(s)        

1 régularisation de l'unité de vie protégée (14 places)    

        

Entité juridique        

Raison sociale : CCAS LE POUZIN      

Adresse : AV MARCEL NICOLAS 07250 LE POUZIN     

Numéro : 07 078 420 2      

Statut : 17 - C.C.A.S.      

        

Entité géographique        

Raison sociale : EHPAD L'AMITIE      

Adresse : 11 PL VINCENT AURIOL 07250 LE POUZIN    

Numéro : 07 078 383 2      

Catégorie : 500 - EHPAD      

        

Équipements : >> Autorisation actuelle    

nb places = 78 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Prem. arrêté Dern. arrêté  

 924 11 711 78 03/01/2017 03/01/2017  

        

 >> Autorisation nouvelle      

nb places = 78 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Type places   

 924 11 711 64    

 924 11 436 14 UVP   

        

        

Codes et libellés        

discipline 924 Accueil pour Personnes Âgées    

fonctionnement 11 Hébergement complet internat    

clientèle 436 Personnes Alzheimer ou maladies apparentées   

clientèle 711 Personnes Âgées dépendantes    
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Arrêté N° 2023-14-0199                                                                    arrêté départemental  CD15 n° 23-2603 

Portant renouvellement de la désignation d’un administrateur provisoire sur la direction commune aux EHPAD « Le 
Lizet » à Salers et « Les Champs Fleuris » à Ally 

GESTIONNAIRE : EHPAD Le Lizet et EHPAD Les champs fleuris (Etablissements Publics Autonomes) 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Le Président du Conseil départemental du Cantal 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), section quatre du chapitre III, notamment les articles L.313-14 et suivants ; 
   
Vu les articles R.313-26 et R.313-27 du Code de l'Action Sociale et des familles, déterminant les attributions de 
l'administrateur provisoire ; 

Vu l’arrêté n° 2016-6636 (ARS) et n°17-1087 (CD) portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’Etablissement 
Public Autonome « EHPAD Lizet » pour le fonctionnement de l’EHPAD Lizet pour une durée de quinze ans à compter 
du 3 janvier 2017 ;  
 
Vu l’arrêté n° 2016-6655 (ARS) et n°17-1109 (CD) portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’Etablissement 
Public Autonome « EHPAD Les Champs Fleuris » pour le fonctionnement de l’EHPAD Les Champs Fleuris pour une 
durée de quinze ans à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) de l'EHPAD de Salers signé le 31 octobre 2018 
avec le Conseil départemental et l'ARS ; 
 
Considérant la convention tripartite de l'EHPAD d’Ally signée le 20 août 2013 avec le Conseil départemental et l'ARS ; 
 
Considérant l’inspection conjointe entre l'Agence Régionale de Santé et le Conseil départemental du Cantal qui a été 
conduite dans l'EHPAD Lizet à Salers le 16 mars 2022 et dans l’EHPAD Les Champs Fleuris à Ally le 17 mars 2022 au 
titre du contrôle de fonctionnement des ESMS ;  
 
Considérant les courriers du 30 juin 2022 adressés aux Présidents des Conseils d'administration de Salers et d’Ally 
relatifs à une injonction provisoire avec l'ensemble des mesures correctives que les autorités administratives 
envisageaient de prononcer afin de remédier aux carences et dysfonctionnements constatés lors de l'inspection ; 
 
Considérant le courrier de notification d'injonctions définitives du 19 octobre 2022 adressé aux Présidents des Conseils 
d'administration de l'EHPAD de Salers et d’Ally précisant l'ensemble des mesures correctives définitives prononcées 
et attendues ainsi qu'un plan d'actions détaillé assorti d'un calendrier ; 
 
Considérant l'absence de réponse et d'observation dans le cadre de la procédure contradictoire de l'inspection et ce 
malgré un délai de tolérance supplémentaire accordé pour répondre à l'injonction provisoire ; 
 
Considérant que les deux EHPAD sont en Direction Commune ; 
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Considérant les motifs et le nombre de signalements et de réclamations des familles et du personnel transmis aux 
autorités administratives en 2021 et 2022 concernant les deux EHPAD ainsi que la mobilisation des élus locaux auprès 
des autorités administratives d’autorisation ; 
 
Considérant l’arrêté ARS n°2022-14-0469 et départemental n°23-0057 portant désignation d’un administrateur 
provisoire sur la direction commune aux EHPAD LE LIZET à Salers et l’EHPAD LES CHAMPS FLEURIS à ALLY, à compter 
du 9 janvier 2023 pour une durée de 6 mois renouvelable une fois ;  
 
Considérant les éléments de constats transmis par l’administrateur provisoire au Conseil Départemental du Cantal et 
à l’ARS ARA lors des échanges mensuels de janvier à juin 2023 et le bilan définitif du 9 juin 2023 ;  
 
Considérant qu’à l’issue de la première administration provisoire, certaines injonctions n’ont pu être levées par 
l’administrateur provisoire ;  
 
Considérant que les principales insuffisances, carences et non-conformités constatées à ce jour ne sont pas pleinement 
levées sur les différents champs : 

-  Sécurité : absence de registre d’accessibilité et de plan de continuité et d’activité ; 
-  Organisation :  structuration administrative et managériale de l’établissement et des équipes installées sur 

un modèle en bi-sites ; 
- Organisation des astreintes administratives en heures non ouvrables ; 
- Gestion des Ressources Humaines : notamment absence de médecin coordonnateur, nombreux vacataires 

IDE, et révision des horaires nécessitant de cadrer la nouvelle organisation et les temps horaires dans le 
respect de la règlementation ;  

- Santé des résidents : insuffisances de coordination des soins et de sécurisation du circuit du médicament ; 
- Politique de prévention et de gestion des risques : absence de procédure de gestion des EI et EIG pour 

l’EHPAD le LIZET, de cellule d’analyse dans les deux établissements ; 
- Absence d’un cadre administratif permettant de renforcer la fonction de direction, consolider la gouvernance 

en cas d’absence de la direction pour garantir la continuité des missions de direction ; 
- Absence de projet d’accompagnement personnalisé ; 
- Absence de la politique de gestion des risques qu’il s’agisse de qualité de vie au travail ou de prévention des 

risques psychosociaux ; 
- Politique de la prévention, de la promotion de la bientraitance à actualiser. 

 
Considérant le fait que les autorités de contrôles considèrent nécessaire et impératif de poursuivre le plan d’actions 
proposé, de consolider les premières améliorations apportées au fonctionnement des deux établissements depuis 
janvier 2023, et la nécessité d’engager encore plusieurs actions structurantes nécessaires à la stabilisation de la 
situation des établissements, en réponses aux constats de l’inspection ; 
 

ARRÊTENT 

Article 1er : Monsieur Loïc BRAGARD, Directeur général délégué du Cabinet SPQR (qui pourra s’adjoindre les 
compétences de Monsieur Pierre-Damien GERBEAUX et de Monsieur Côme TOUET membres du même cabinet si 
nécessaire), est désigné administrateur provisoire des EHPAD "Le Lizet" et « Les Champs fleuris", en direction 
commune, à compter du 9 juillet 2023, pour une durée de 6 mois maximum. La date exacte de fin d’administration 
provisoire devra permettre une période de transition (tuilage) en fonction de la date d’arrivée du futur Directeur. 
 
Article 2 : L'administrateur provisoire accomplit, au nom des autorités compétentes et pour le compte du gestionnaire, 
les actes d'administration urgents ou nécessaires à l’exercice des missions de l’établissement pour mettre fin aux 
difficultés constatées. Il dispose à cette fin de tout ou partie des pouvoirs nécessaires à l'administration et à la direction 
de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil, dans des conditions précisées par l'acte de désignation.  
 
A ce titre il dispose de tous les pouvoirs en matière d'engagement juridique, de gestion comptable et financière des 
deux EHPAD ainsi que de gestion des personnels. Il a à sa disposition l'ensemble des locaux et du personnel ainsi que 
les fonds de ces établissements. 
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La personne morale gestionnaire de ces deux établissements est tenue de lui remettre le registre coté et paraphé 
prévu à l'article R.331-6 du Code de l'Action Sociale et des Familles, les dossiers des usagers, les livres, la comptabilité 
et l'état des stocks et tous les documents nécessaires au bon déroulement de la mission que l'administrateur sera 
amené à solliciter. 
 
Il procède, en matière de gestion des personnels à toute mesure urgente ou nécessaire au retour au fonctionnement 
normal de l'établissement.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des injonctions faites en application de l'article L. 313-14, en application de l'article 
R331-7, « l'administrateur provisoire pourra procéder, en matière de gestion des personnels, au licenciement 
individuel, à la remise à disposition ou à la mutation des personnels si ces mesures sont urgentes ou nécessaires, afin 
de permettre le retour à un fonctionnement normal de l'établissement … ». 
 
Il est habilité à recouvrer les créances et à régler les dettes de l'établissement. 
 
Article 3 : L'administrateur provisoire rend compte de sa mission et des conditions de sa réalisation 1 fois par mois 
aux services de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes et aux services du Conseil départemental du Cantal. Il doit 
produire un dernier rapport définitif complet, contenant un état des lieux de la situation des établissements, des 
actions menées, des difficultés rencontrées et de celles qui subsistent au plus tard 1 mois avant la fin de son mandat.  

Ce rapport doit intégrer les éléments d’analyse objectivés relatifs à la capacité de ces établissements à assurer de 
façon durable des conditions satisfaisantes au plan de la qualité de la prise en charge des usagers ainsi qu'au niveau 
de l'organisation et de la gestion administrative et financière.  

Article 4 : En qualité d'administrateur provisoire, Monsieur Loïc BRAGARD doit satisfaire aux conditions prévues au 1° 
à 4 ° de l'article L.811-5 du Code de Commerce. Il est tenu de contracter une assurance couvrant les conséquences 
financières de sa responsabilité dans le cadre de ses missions, conformément aux dispositions de l'article L.814-5 du 
Code de Commerce.

Article 5 : La mission ne donne lieu à aucune rémunération directe de la part des autorités.  
 
Sur le fondement de l'article R331-6 du Code de l'action sociale et des familles, l'administrateur provisoire sera 
rémunéré par les deux EHPAD (50% EHPAD de Salers et 50% EHPAD d’Ally). 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit d’un 
recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du 
Président du Conseil départemental du Cantal, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l'application  
informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 7 :  La Directrice de la Délégation Départementale du Cantal de l'Agence régionale de santé Auvergne Rhône-
Alpes et le Directeur général des services du Département du Cantal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes et sous forme électronique sur le site internet du Département du 
Cantal. 

  
 Fait à Lyon, le 29 juin 2023 
  

  
La Directrice générale Le Président du Conseil départemental 

de l'Agence régionale de santé du Cantal 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

 
Cécile COURREGES 

 
 

Bruno FAURE 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

Arrêté n°2023-17-0363 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Sully Eldin de Vallon 

Pont d’Arc (Ardèche) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation de madame le docteur Gaëlle MARTIN, comme représentante de la 

commission médicale d’établissement, au conseil de surveillance du centre hospitalier Sully Eldin de 

Vallon Pont d’Arc, en remplacement de madame le docteur PETEX ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2023-17-0168 du 16 mars 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Sully Eldin - Rue Louis Claron - 07150 

VALLON PONT D’ARC, établissement public de santé de ressort communal est composé 

des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Martine BATTINI, représentante du maire de la commune de Vallon Pont d’Arc ; 

 

 



 

 

 

 Madame Nicole ARRIGHI, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Gorges de l’Ardèche ; 

 

 Monsieur Laurent UGHETTO, représentant du président du Conseil départemental de 

l’Ardèche. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Gaëlle MARTIN, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Julie PAGANELLI, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Monsieur Rudy MICHELAS, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Béatrice MAISONNEUVE, personnalité qualifiée désignée par le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Patrick BELGHIT et Monsieur Jean-Claude BRESSOT, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de l’Ardèche. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Sully Eldin de Vallon Pont d’Arc ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa 

de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant 

des soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre 

hospitalier Sully Eldin de Vallon Pont d’Arc. 

 

 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la 

circonscription où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement 

public de santé et un sénateur élu dans le département où est situé le siège de 

l’établissement principal de l’établissement public de santé, désigné par la 

commission permanente chargée des affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil 

de surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la 

santé publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des 

conseils de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités 

prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés 

démissionnaires d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être 

également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 7 juillet 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de 

l’offre de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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